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EXPERTS, EXPERTISES, CONFIANCE
Le texte qui suit a été rédigé dans le cadre des réflexions menées par le « forum confiance » sur le thème suivant : dans un monde incertain, quelle est la place de la confiance, quel est le rôle de l’Etat ?
Rares sont les affaires qui accaparent l’attention de l’opinion sans mobiliser des experts qui se voient ainsi promus au rang de « diseurs de la Vérité » et de « vedettes des médias ». Leur intervention, dans le débat public, se termine le plus souvent dans la confusion et pourtant la même histoire se répète périodiquement. Bien entendu, chaque affaire a ses explications propres et conjoncturelles peut-on dire mais l’accumulation de difficultés pour des affaires à grands enjeux du type sang contaminé ou vache folle et pour les débats autour de l’effet de serre ou du principe de précaution, par exemple, a conduit à s’interroger sur la place actuelle de l’expertise et, par voie de conséquences des experts, dans le fonctionnement de la Société. La confiance que l’on peut attribuer à l’expertise est-elle en rapport avec le rôle qu’elle joue ou qu’on veut lui faire jouer ? Comment mieux utiliser les savoirs des experts ?

Nous allons présenter quelques réflexions sur ces sujets en nous intéressant en priorité à l’expertise technique et plus précisément à celle de l’ingénieur, qui conserve sûrement un niveau certain de confiance auprès du public, au moins par comparaison avec les expertises d’autres disciplines. Nous partirons d’une constatation souvent faite sur la perte de prestige de la technique pour essayer de l’analyser et l’expliquer ; nous montrerons ensuite la diversité des raisons qui conduisent à décider d’une expertise et à ses conséquences sur les expertises  ainsi que sur les experts eux-mêmes dont l’hétérogénéité frappe tout observateur. Après avoir proposé une synthèse  des observations présentées, nous finirons par des propositions.

1- De la confiance dans la technique et l’ingénieur
Pour préparer cette note, nous avons eu des conversations avec des ingénieurs qui, tous et spontanément, ont fait état du sentiment largement répandu autour d’eux que la  confiance   dans les solutions proposées par l’ingénieur n’était plus aussi immédiate  qu’elle l’était couramment autrefois, il y a même une vingtaine d’années ; maintenant, il faut  sans cesse  justifier et convaincre, nous dit-on. Ce sentiment, que l’on peut trouver paradoxal dans une société dont la prospérité est due presque exclusivement à la technique, s’appuie sur les considérations suivantes 

° La pertinence des solutions techniques n’est plus admise comme allant de soi  car l’expérience a montré leurs limites en terme de sécurité (accidents catastrophiques), d’effets à moyen ou long terme (effets de serre…) et même d’efficacité ( exemple de l’ABS qui n’a pas réduit  les accidents d’automobiles) ou de rentabilité (le succès commercial  d’une innovation même pertinente n’est jamais assuré). En résumé, la technique ne résout pas tout et peut être faillible.

° L’ingénieur n’est plus maître de ses propositions. Il avait plus ou moins réussi à s’entendre avec les économistes en optimisant les rapports coût/qualité et même avec les juristes quand les règles étaient stables et finalement logiques.  Certains ont su s’affirmer comme manager en s’appuyant sur des qualités personnelles. Mais le problème change de nature avec l’arrivée d’innombrables professionnels et spécialistes des finances et de la comptabilité, du droit et du droit du travail,  de l’assurance, de la publicité, du design, des paysages et de l’architecture, de la gestion des ressources humaines et de la  sociologie ou encore de la philosophie et de la communication. La synthèse conduit souvent au compromis. De plus en plus, l’ingénieur exerce son métier en relation quotidienne ou sous l’autorité de gens qui ont leur propre vision de ce qu’est ou doit être la technique. 

° La distance entre la décision et la technique s’est accrue et de nombreux points de vue traduisant un élargissement des aspects pris en compte apparaissent dans les affaires publiques et privées. La cohérence globale d’une stratégie paraît souvent plus importante que la recherche de la qualité technique ou de son optimisation. La judiciarisation de la société a aussi une forte influence en conduisant parfois  à rechercher  des solutions inattaquables juridiquement mais qui ne sont pas forcément les mieux justifiées sur le plan technique. Bien souvent, la technique n’est plus le point clé d’une décision, ne paraissant que comme un problème parmi d’autres et qui a forcément une solution. 

On le voit, ce n’est pas forcément la confiance dans les propositions de l’ingénieur qui est en cause mais plus concrètement la place de la technique dans le fonctionnement global de la Société qui recherche des produits et services toujours plus satisfaisants que ceux existant déjà. 

2- Les expertises se multiplient, contradictoirement

Pour en revenir à l’expertise, il en résulte qu’elle se développe, en général, dans un climat de méfiance, ce qui peut susciter, en retours, des stratégies de défense de la part des organismes ou personnes susceptibles d’être attaqués, ce qui conduit à des contre-expertises qui peuvent être organisées à titre préventif sous forme d’audit et d’évaluation interne ou indépendante, par exemple.

Si le recours à l’expertise s’est développé à la suite d’accident ou incident ou  de  prise de conscience d’un risque possible, on peut observer  actuellement un recours presque systématique soit pour se couvrir de risques éventuels que l’expertise devra déterminer si besoin est  soit pour d’autres motifs tels que la recherche de la qualité ou du moindre coût ou encore pour informer un public ou assurer sa participation à la décision finale. L’expertise est ainsi décidée pour des motifs de plus en plus divers, souvent dans l’urgence, et se réalise avec des procédures aussi très diversifiées tenant compte du degré de certitude des connaissances mises en cause et de l’ampleur de son champ, en général lié à celui des enjeux de ce qui est à expertiser.

Donnons quelques exemples 

° autocontrôle, contrôle hiérarchique, contrôle plus ou moins interne, et contrôle totalement externe portant sur les méthodes, les résultats ou encore la régularité  ou la conformité à une norme comportent tous des aspects relevant de l’expertise ;
° audits techniques pouvant porter sur la faisabilité de telle ou telle solution avant même qu’elle ne soit complètement étudiée ;
° expertises judiciaires qui peuvent conduire à des oppositions qui peuvent être légitimes dans la mesure où l’inexistence de certitudes peut conduire à des points de vue différents conduisant l’expert à jouer un rôle d’ « avocat technique » pour le compte de son commanditaire et donc à des contre-expertises. A la suite de l’accident de Roissy (E2) du 24 mai 2004, 5 enquêtes sont en cours d’après Le Figaro du 3 juillet 2004 dans un article au titre clair « Foule d’experts à Roissy ». Elles sont toutes légitimes et indépendantes les unes des autres. Les commanditaires en sont le juge chargé de l’enquête, l’entreprise chargée de la construction  qui en a demandé l’autorisation au tribunal administratif, l’Aéroport de Paris, les compagnies d’assurance concernées et enfin les ministères  de l’Industrie et des Transports qui ont lancé une enquête administrative ce qui est conforme aux usages  dans ces circonstances ;
° à la suite d’un accident, plusieurs enquêtes peuvent être décidées par la Justice mais aussi par différentes autorités privées, administratives ou politiques, ce qui ne manque pas de poser des problèmes de concurrence et de clarté pour le public bien que chaque enquête ait ses objectifs,  donc ses méthodes et  ses conclusions. En particulier, l’enquête judiciaire recherche des responsabilités en se référant surtout à un « état de l’art » tandis que l’enquête administrative recherche « ce qui a permis que l’accident se produise ». Afin d’éviter des conflits, l’on s’est efforcé de donner un statut législatif à l’enquête administrative, notamment dans le domaine des transports, et la question se pose pour d’autres domaines d’activité comme les accidents d’origine technologique ;
° en cas de doute , il est fréquent de réunir des comités d’experts, souvent internationaux pour des problèmes « pointus » où le nombre d’experts reconnus est très restreint même au niveau mondial.  Cette tendance peut se généraliser pour des raisons de principe tendant à distinguer l’évaluation du risque de sa gestion, ce qui soulève bien des problèmes sur lesquels on reviendra ci-dessous ;
° ces dernières années, la nécessité est apparue de plus en plus prégnante d’informer le public mais aussi de le faire participer aux décisions publiques avec, par exemple, l’organisation de débats publics. Les experts qui participent à ces débats se voient jouer un rôle nouveau alors que certains veulent pouvoir choisir leurs experts indépendamment de l’autorité organisatrice du débat, ce qui peut poser de nouveaux problèmes ;
° la médiatisation peut aussi conduire à la mise en scène d’experts capables d’expliquer les problèmes à un large public et d’en débattre avec des intervenants d’autres spécialités et aux opinions  fondées sur d’autres approches. L’expert doit alors savoir concilier indépendance, pédagogie, objectivité vis à vis des prises de position  et aussi capacités de communication. Les experts correspondants viennent souvent des milieux de la recherche ou de l’Université.

 3- L’expert n’est ni un spécialiste ni un décideur

Le mot « expert »recouvre ainsi des qualités et des profils très divers sans que pour autant il soit possible de procéder à des classifications trop tranchées. L’expertise se déroule dans un continuum et non dans un univers « discret » malgré les efforts de classification parfois entrepris. Il est toujours difficile de cerner les compétences et aptitudes réelles d’un expert et il n’existe, à ce jour, aucune procédure d’agrément qui puisse justifier la confiance qu’on voudrait pouvoir lui accorder. 

Cependant, il faut rappeler que l’expert en tant que tel n’est ni un spécialiste ni un décideur, même si, bien entendu, un spécialiste ou un décideur peuvent être d’excellents experts. 

L’expert se distingue du décideur par le fait essentiel que l’expertise prend en compte un champ de connaissances peut être large mais toujours limité alors que la décision se prends dans le monde réel, à la fois connu et inconnu. De même, si les conclusions de l’expert peuvent ou doivent être « molles » face à l’incertitude, le décideur ne peut échapper à l’urgence puisque renvoyer à plus tard ou ne rien faire est en fait, peut-on dire, décider. Les exemples peuvent être multipliés. A la guerre ou dans une négociation, l’expert dit ce que l’ennemi peut faire mais le décideur parie sur ce qu’il va faire. De même, aux échecs, on peut voir le commantateur-expert décrire et commenter des variantes dans une vision large alors que le champion privilégie une vision profonde et que la machine électronique moderne combine finalement les deux approches. Au total, le décideur ne peut se reposer sur les seules conclusions de l’expert qui en retour peut redouter d’être « instrumentalisé » par le décideur, c’est à dire utilisé pour le seul besoin de justification d’une décision en fait prise pour des raisons plus larges.

L’expert se distingue aussi du spécialiste dont la vocation est, en règle générale, de proposer des solutions viables, choisies en fonction de critères explicités autant que possible, à des problèmes posés inévitablement de façon à être solubles. L’expert, normalement, ne choisit pas le problème ni même la question posée ni même la langue utilisée qui est celle des commanditaires. On voit ainsi des experts réputés dans certains milieux ne pas être reconnus par les spécialistes de leur domaine d’intervention qui ne se reconnaissent ni dans sa logique ni dans son mode d’expression ( la situation est sans doute plus fréquente dans les sciences molles). Ce rôle d’interface paraît se développer avec l’importance de la communication et des médias. Sans doute, pourrait-on dire que le spécialiste est plutôt un homme de solution alors que l’expert est plus tourné vers le monde des questions, ce qui revient en forçant, à tort, le trait à opposer au « monsieur qui a réponse à tout » car il  connaît son affaire (le spécialiste) le « charlatan » qui par son habileté sait créer le doute ou faire rêver (l’expert).

Au premier, on reproche souvent son arrogance même s’il ne fait que rappeler des évidences aux yeux de tout spécialiste, son repli facile sur un langage abscons utilisé pour se protéger, ses non-dits, voulus ou pas,  qui précisément intéressaient et, bien souvent, une attitude corporatiste. A vrai dire, l’expérience montre aussi que de très nombreux spécialistes savent trouver les mots et l’attitude convenables, qu’ils se présentent comme concepteur et innovateur ou même comme vérificateur ou contrôleur. 

Il ne s’agit là que d’attitudes, à ne pas négliger cependant, mais les divergences peuvent être plus fondamentales. Par exemple, l’ingénieur met volontiers l’accent sur l’écart entre la réalité du risque et sa perception et tend donc à rapprocher les deux points de vue alors que, pour d’autres se prétendant plus proches des gens, le vrai débat porte sur la distinction entre les risques subis et les risques choisis. Il peut alors paraître naïf voire inutile de s’intéresser au risque lui-même plutôt qu’aux réactions de la population. L’urgence est alors  de trouver un expert capable d’aider la population à s’exprimer de façon que l’on puisse prendre une décision ou mieux qu’elle la prenne elle-même. Le droit au délaissement créé par la loi du 30 juillet 2003 autour des usines Seveso (seuil haut)  est directement  inspiré de ce type de considérations fondées sur  de nouvelles manières de s’interroger sur  les perceptions  des riverains et de les prendre en compte concrètement. Il sera évidemment intéressant de voir ce qu’il en adviendra pratiquement mais il est clair que l’examen de cette nouvelle approche justifie aussi de nouvelles méthodes d’expertise cumulant des aspects techniques, juridiques et sociologiques. Ce premier exemple peut recevoir d’autres applications dans le voisinage de toute installation supposée apporter des nuisances et l’absence de demande de délaissement pourrait être comprise comme l’acceptation au moins implicite d’un risque ou d’une pollution.

4- Quatre situations différentes

Finalement la nature de l’expertise et le rôle du ou des experts sont déterminés à partir de deux types de considération portant sur le degré de certitude des connaissances en jeu et sur la largeur du champ à expertiser, ce qui conduit à examiner quatre cas.

Pour une expertise technique dans un domaine réputé bien connu,  les règles de l’art fixent la référence de l’expertise; leur respect constitue d’ailleurs la première question que pose le juge dans l’instruction d’un accident. Il se demandera ensuite éventuellement les raisons pour lesquelles ces règles n’ont pas été respectées : négligence, souci d’économie, dissimulation, incompétence, volonté de nuire… Bien entendu, la définition même des règles de l’art ne relève pas de cette catégorie, mettant en jeu des considérations plus larges. D’ailleurs, dans de très nombreux cas, ces règles de l’art sont l’objet d’une réglementation technique détaillée dont l’un des effets est de dégager la responsabilité en cas d’accident de celui qui les applique convenablement.

L’incertitude limitée à un domaine technique ( absence de règles de l’art reconnues) se résout généralement dans le cadre d’un groupe d’experts, qui coopèrent volontiers dans de très nombreux cas mais pas toujours. Les cas limites sont souvent intéressants sur les plans techniques ou scientifiques mais leur caractère « limite » peut aussi dissimuler des divergences d’intérêt ou des querelles d’écoles, par exemple, ce qui peut conduire à contester le caractère seulement technique de nombreuses incertitudes. On peut d’ailleurs constater que l’unanimité des experts peut, suivant les circonstances,  rassurer, intimider ou encore susciter la méfiance. Les aspects présentés comme  purement techniques des débats sur l’énergie pourraient relever de cette situation. 

Les situations de certitude dans un champ large relèvent de façon très générale de l’analyse multicritère et des modes de décisions traditionnels. L’expertise donne  une évaluation justifiée pour chaque critère mais la pondération entre les critères échappe à toute expertise pour relever du jugement du décideur sans compter les cas où la décision, certes bien éclairée par des expertises, est d’abord un choix, libre. C’est sans doute à une situation de ce type à laquelle Michel Rocard fait référence quand il déclare dans une interview au Figaro du 9 juillet 2004 : « Le rôle du politique n’est pas d’inventer des solutions - nous ne sommes pas des chercheurs en sciences humaines - mais de recueillir l’avis d’experts et de choisir la meilleure solution. »

Il reste enfin le cas de l’incertitude dans des domaines où le technique et le social au sens large sont non seulement présents mais aussi étroitement imbriqués. C’est le vaste domaine des grandes affaires qui tend de nos jours à s’agrandir sans cesse car aucune frontière objective ne sépare le certain de l’incertain et le domaine de la pure technique des autres aspects d’une société. C’est le domaine du débat public de fait ou organisé, celui du neuf, de la recherche, des nouvelles frontières.
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C’est aussi celui qui met en cause ou mieux révèle diverses conceptions de la démocratie  ou du moins de son fonctionnement suivant que l’on privilégie le contrôle par une autorité centrale,  la prise de responsabilités, claire et complète, par des personnes physiques ou morales bien identifiées ou encore l’élaboration collective des projets, pour ne citer que quelques exemples. Quoi qu’on fasse, il restera toujours de l’incertain pour peu qu’on le cherche comme le soulignait Henry Kissinger : « Le rôle le plus important d’un dirigeant consiste à prendre sur ses propres épaules le poids de l’ambiguïté qui préside aux choix difficiles. Cela fait, ses subordonnées disposent de critères pour se guider et peuvent passer à l’exécution de leurs tâches ». C’est dire aussi que la distribution du sentiment de confiance fait aussi partie de l’organisation de la vie sociale et que l’expertise, qui y joue un rôle singulier en tant que réductrice d’incertitude, devra s’adapter aux évolutions de la société. Ne peut-on dire que dans la démocratie idéale chacun participe à chaque risque, consciemment, et que dans les faits, le besoin de confiance et l’aversion au risque créent de l’inégalité et en sont une des sources les plus implacables ?

5- Quatre propositions

Me situant sur un plan plus pragmatique et en guise de conclusion, je présente quatre propositions 

- Il faut sans cesse préciser l’état de l’art et le faire évoluer en matière technique mais aussi dans les autres domaines autant que possible afin de ne pas ouvrir des controverses inutiles. Pour autant, il ne faut ni le réglementer ni le figer. Surtout, il faut mieux maîtriser son évolution car on peut être choqué de constater que l’accident constitue le moteur le plus puissant de certains changements. Il s’agit aussi de la première responsabilité des grands corps techniques. 

- La commande de l’expertise demande une ingénierie mieux pensée. La formulation des questions posées, la composition des équipes d’experts et les procédures à leurs dispositions conditionnent les réponses de façon plus directe que l’on peut le croire a priori. L’évaluation des experts et des expertises est aussi une nécessité.                             

- L’expert reste dans la pratique un personnage trop mal défini pour que sa crédibilité ne soit pas en cause alors que le plus souvent il exerce son activité dans des domaines ou des situations où la controverse est la règle. C’est un métier difficile et  la Société attend beaucoup de l’expert. La question est de pouvoir disposer d’experts de qualité en nombre suffisant et donc d’attirer d’excellents  ingénieurs  vers l’expertise. Le sujet mériterait d’être exploré et ne peut se limiter à la seule question de l’agrément.

- Enfin, de nombreuses expertises conduisent à un mode de fonctionnement sur le mode du projet. Le travail avec des experts d’autres disciplines est plus fréquent, plus rapide, et souvent plus lourd de conséquences que dans la vie professionnelle courante. Les problèmes de déontologie et d’éthique ont aussi une intensité souvent forte pour les experts comme pour les personnels mis en cause d’une façon ou d’une autre. Les formations initiales devraient au minimum sensibiliser aux situations d’expertises.

                                                                                     Hubert Roux  
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